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Gouvernement du Québec

Décret 289-2022, 16 mars 2022
Concernant l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 3 000 000 $ à PepsiCo Canada ULC, au 
cours de l’année financière 2021-2022, pour augmen-
ter la capacité de production de son usine de Frito Lay 
Canada de Lévis contribuant à l’autonomie alimentaire

Attendu que PepsiCo Canada ULC est une société 
par actions régie par la Business Corporations Act, S.B.C. 
2002, c. 57 spécialisée dans l’industrie des boissons 
gazeuses et des croustilles;

Attendu que PepsiCo Canada ULC a un projet d’inves-
tissement estimé à 130 000 000 $ visant l’ajout d’une nou-
velle ligne de production de croustilles de maïs ainsi que 
la construction d’un nouvel entrepôt de haute technologie;

Attendu que Le point sur la situation économique 
et financière du Québec de l’automne 2020 prévoit un  
montant de 157 200 000 $ pour accroître l’autonomie  
alimentaire et appuyer l’industrie serricole;

Attendu qu’en vertu des paragraphes 1° et 6° du 
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre 
M-14) les fonctions, pouvoirs et devoirs du ministre sont 
de concevoir, notamment dans une perspective de déve-
loppement durable, des politiques et des mesures relatives 
à la production, à la transformation, à la distribution, à la 
commercialisation et à l’utilisation des produits agricoles, 
aquatiques ou alimentaires et de veiller à leur mise en 
œuvre et qu’il peut, à ces fins et aux conditions qu’il déter-
mine, accorder des prêts, des subventions ou des avances;

Attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de l’Agri-
culture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 3 000 000 $ à 
PepsiCo Canada ULC, au cours de l’année financière 2021-
2022, pour augmenter la capacité de production de son 
usine de Frito Lay Canada de Lévis contribuant à l’auto-
nomie alimentaire;

Attendu que les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention à 
intervenir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries 

et de l’Alimentation et PepsiCo Canada ULC, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

Que le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 3 000 000 $ à PepsiCo Canada ULC, 
au cours de l’année financière 2021-2022, pour augmenter 
la capacité de production de son usine de Frito Lay Canada 
de Lévis contribuant à l’autonomie alimentaire;

Que les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à inter-
venir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et PepsiCo Canada ULC, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

76671

Gouvernement du Québec

Décret 290-2022, 16 mars 2022
Concernant l’octroi d’une subvention additionnelle 
maximale de 1 000 000 $ à Mosaïcultures Internationales 
de Montréal, au cours de l’exercice financier 2021-2022, 
pour la réalisation d’une exposition d’envergure de 
mosaïcultures à Québec en 2022

Attendu que Mosaïcultures Internationales de 
Montréal est une personne morale sans but lucratif, régie 
par la Loi canadienne sur les organisations à but non  
lucratif (L.C. 2009, c. 23);

Attendu que Mosaïcultures Internationales de 
Montréal entend réaliser une exposition d’envergure de 
mosaïcultures à Québec en 2022;

Attendu que, par le décret numéro 430-2021 du  
24 mars 2021, le gouvernement a autorisé la ministre res-
ponsable de la région de la Capitale-Nationale à verser à 
Mosaïcultures Internationales de Montréal une subven-
tion maximale de 4 500 000 $, soit un montant maximal 
de 2 500 000 $ au cours de l’exercice financier 2020-
2021, un montant maximal de 1 500 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2021-2022 et un montant maximal  
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de 500 000 $ au cours de l’exercice financier 2022-2023, 
pour la réalisation d’une exposition d’envergure de  
mosaïcultures à Québec en 2022;

Attendu que, conformément à ce décret, la ministre 
responsable de la région de la Capitale-Nation et 
Mosaïcultures Internationales de Montréal ont conclu, le 
26 mars 2021, une convention d’aide financière;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre respon-
sable de la région de la Capitale-Nationale à octroyer 
une subvention additionnelle maximale de 1 000 000 $ à 
Mosaïcultures Internationales de Montréal, au cours de 
l’exercice financier 2021-2022, pour la réalisation d’une 
exposition d’envergure de mosaïcultures à Québec en 
2022, et ce, conditionnellement à la signature d’un avenant 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de la région de la 
Capitale-Nationale :

Que la ministre responsable de la région de la  
Capitale-Nationale soit autorisée à octroyer une subvention 
additionnelle maximale de 1 000 000 $ à Mosaïcultures 
Internationales de Montréal, au cours de l’exercice finan-
cier  2021-2022, pour la réalisation d’une exposition  
d’envergure de mosaïcultures à Québec en 2022, et ce, 
conditionnellement à la signature d’un avenant substan-
tiellement conforme au projet d’avenant joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

76672

Gouvernement du Québec

Décret 291-2022, 16 mars 2022
Concernant la nomination de membres indépen-
dants dont la présidente du conseil d’administration du  
Musée national des beaux-arts du Québec

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 7 
de la Loi sur les musées nationaux (chapitre M-44) les 
affaires du Musée national des beaux-arts du Québec sont 
administrées par un conseil d’administration composé de 
onze à quinze membres nommés par le gouvernement;

Attendu qu’en ver tu du paragraphe 4° du  
premier alinéa de l’article  7 de cette loi au plus  
douze personnes sont nommées sur la recommandation 
du ministre, en tenant compte du profil de compétence 
et d’expérience établi par le conseil d’administration 
et après consultation d’organismes socio-économiques  
et culturels, notamment d’organismes intéressés à  
la muséologie;

Attendu qu’en vertu de l’article 8 de cette loi au 
moins la majorité des membres du conseil d’adminis-
tration doivent, de l’avis du gouvernement, se qualifier 
comme administrateurs indépendants au sens de l’arti
cle 4 de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État  
(chapitre G-1.02);

Attendu qu’en vertu de l’article 12 de la Loi sur les 
musées nationaux le président du conseil d’administra-
tion et le directeur général sont nommés pour un mandat 
n’excédant pas cinq ans et les autres membres, pour un 
mandat n’excédant pas quatre ans;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 13 
de cette loi le mandat des membres du conseil d’admi-
nistration peut être renouvelé deux fois à ce seul titre, 
consécutivement ou non;

Attendu qu’en vertu de l’article 14 de cette loi, à  
l’expiration de leur mandat, les membres du conseil  
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient remplacés ou nommés de nouveau;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 15 
de cette loi une vacance parmi les membres du conseil 
d’administration est comblée en suivant les règles pres-
crites pour la nomination du membre à remplacer;

Attendu qu’en vertu de l’article 16 de cette loi les 
membres du conseil d’administration, autres que le direc-
teur général, ne sont pas rémunérés, sauf dans les cas,  
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